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Article 1er

Création d’un nouvel article 5.25 au sein des dispositions générales.

Il est créé au sein de la partie « Durée du travail » du titre V « Formation 
et exécution du contrat de travail » un nouvel article 5.25 intitulé « Durée 
du travail des cadres » dont le contenu est le suivant :

« Article 5.25

Durée du travail des cadres

5.25.1. Catégories de cadres et régime du temps de travail applicable

Cadres dirigeants

Les cadres dirigeants sont ceux auxquels sont confiées des responsabilités 
dont l’importance implique une totale indépendance dans l’organisation 
de leur emploi du temps.

Sont considérés comme ayant cette qualité de cadre dirigeant les cadres 
auxquels sont confiées des responsabilités dont l’importance implique une 
grande indépendance dans l’organisation de leur emploi du temps, qui 
sont habilités à prendre des décisions de façon largement autonome et qui 
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perçoivent une rémunération se situant dans les niveaux les plus élevés des 
systèmes de rémunération pratiqués dans leur entreprise ou établissement, 
conformément aux dispositions de l’article L. 3111-2 du code du travail.

Cette catégorie englobe l’ensemble des cadres qui sont titulaires d’un 
pouvoir réel de décision et d’un degré élevé d’autonomie et de responsabi-
lité tels qu’ils sont seuls juges des horaires de travail nécessaires à l’accom-
plissement de leur mission.

Si ces critères d’identification ne sont pas réunis, le cadre sera classé dans 
les autres catégories définies ci-dessous.

Les cadres dirigeants bénéficient d’une rémunération forfaitaire, en 
contrepartie de l’exercice de leur mission, étant entendu qu’il ne peut être 
établi de relation entre le montant de cette rémunération et un horaire 
effectif de travail.

Ces cadres dirigeants ne sont pas soumis au régime légal de la durée du 
travail.

Cadres intégrés

Il s’agit du personnel d’encadrement dont la nature des fonctions le 
conduit à suivre l’horaire collectif applicable au sein du service ou de 
l’équipe auxquels il est intégré et pour lequel la durée du travail peut être 
prédéterminée.

Le contrat de travail du cadre intégré, soumis à l’horaire collectif peut 
prévoir une rémunération forfaitaire (sur une base hebdomadaire, men-
suelle ou annuelle) avec référence horaire incluant les majorations pour 
heures supplémentaires.

Cadres autonomes

Définition et principes applicables :

Les parties constatent que, compte tenu de l’activité et de l’organisation 
des entreprises de la branche, il existe une catégorie de cadres, en dehors 
des cadres dirigeants, qui disposent d’une autonomie dans l’organisation 
de leur emploi du temps et dont la nature des fonctions ne les conduit 
pas à suivre l’horaire collectif applicable au sein de l’atelier, du service ou 
de l’équipe auquel ils sont intégrés, au sens des dispositions de l’article 
L. 3121-43 du code du travail.

Pour les catégories de cadres visés par le présent article, les entreprises 
peuvent mettre en place directement des conventions de forfait annuel en 
jours dans les conditions définies par le présent article.

Ce type de convention nécessite la conclusion avec chaque cadre concerné 
d’une convention individuelle de forfait jours par avenant au contrat de 
travail en respectant la procédure de modification du contrat.
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La rémunération moyenne mensuelle sur l’année du cadre autonome ne 
peut être inférieure au plafond mensuel de la sécurité sociale.

Ces cadres autonomes bénéficient d’une rémunération forfaitaire, 
en contrepartie de l’exercice de leur mission. Leur temps de travail sera 
décompté en nombre de jours travaillés, dans les conditions prévues
ci-dessous.

Ils ne sont donc pas tenus de respecter une organisation précise de leurs 
horaires de travail, et ne sont pas soumis aux dispositions des articles
L. 3121-10, L. 3121-34, L. 3121-35 et L. 3121-36 du code du travail. Par 
contre ces cadres doivent bénéficier du repos quotidien minimal légal de 
11 heures entre 2 jours travaillés.

La base annuelle de jours travaillés est fixée à 218 (journée de solidarité 
comprise).

Pour les salariés ne bénéficiant pas d’un congé annuel complet, le nom-
bre de jours de travail est augmenté à concurrence du nombre de jours de 
congés légaux et conventionnels auxquels le salarié ne peut prétendre.

Le plafond de 218 jours ne pourra être dépassé qu’à titre exceptionnel. 
Dans ce cas, le nombre de jours de dépassement, après déduction du nom-
bre de jours affectés éventuellement sur un compte épargne-temps et des 
congés payés reportés, devra être attribué au cadre concerné sous forme 
de jours de repos dans les 3 premiers mois de l’année civile. Le nombre de 
jours réduit le plafond annuel de l’année au cours de laquelle ils sont pris.

Organisation de la prise des jours de repos :

Le temps de travail des salariés cadres autonomes fait l’objet d’un 
décompte annuel en jours ou demi-journées de travail effectif.

Les salariés cadres autonomes devront organiser leur temps de travail à 
l’intérieur de leur forfait annuel, en respectant un temps de repos minimal 
quotidien de 11 heures consécutives et un temps de repos hebdomadaire 
minimal de 35 heures consécutives au total. Si une difficulté devait sur-
venir en raison d’une situation exceptionnelle, susceptible de ne pas per-
mettre de garantir ces temps de repos minima, l’intéressé devra en faire 
part immédiatement à son supérieur hiérarchique pour qu’une solution 
adéquate puisse être trouvée.

Le nombre de jours ou de demi-journées de repos sera déterminé en 
fonction du nombre de jours travaillés sur l’année.

Dans le but d’éviter les risques de dépassement du nombre de jours tra-
vaillés, ou la prise des jours de repos dans les toutes dernières semaines de 
l’année, il est convenu qu’un mécanisme de suivi sera mis en œuvre, asso-
ciant le salarié cadre autonome concerné et son responsable hiérarchique.

Ce mécanisme permettra d’anticiper la prise des jours ou des demi-jour-
nées de repos, en fonction du nombre de jours travaillés depuis le début 
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de l’année, des prévisions d’activité, des congés payés ou des absences pré-
visibles.

L’organisation des prises des jours ou des demi-journées de repos variera 
selon les nécessités d’organisation du service.

Les principes suivants seront appliqués :

Présentation à la direction à la fin de chaque année d’un calendrier pré-
visionnel annuel de l’année suivante intégrant les jours de repos susvisés.

La direction pourra demander exceptionnellement le report d’un jour 
de repos prévu en cas d’impératifs liés au bon fonctionnement de l’entre-
prise.

Compte tenu de la spécificité de la catégorie des salariés cadres autono-
mes et de l’absence d’encadrement de leurs horaires de travail, les parties 
considèrent que le respect des dispositions contractuelles et légales (notam-
ment de la limite du nombre de jours travaillés et du repos de l’article
L. 3131-1 du code du travail) sera suivi au moyen d’un système déclaratif 
dans les conditions fixées par l’entreprise.

Le comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel seront 
tenus informés des conséquences pratiques de la mise en œuvre de ce 
décompte de la durée du travail en nombre de jours sur l’année.

Seront examinés notamment l’impact de ce régime sur l’organisation du 
travail, l’amplitude des horaires et la charge de travail des salariés concer-
nés.

Un entretien individuel annuel aura lieu avec chaque cadre ayant réa-
lisé une année complète de travail. Cet entretien permettra d’adapter, si 
nécessaire, le nombre de jours travaillés à la charge de travail. Cet entretien 
annuel aura également pour objet d’examiner les éventuelles difficultés 
d’articulation de l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale 
ainsi que l’évolution de la rémunération.

A cet effet, il est mis en place, avec les représentants des cadres au comité 
d’entreprise, s’il existe, une commission chargée de vérifier les conditions 
d’application des dispositions ci-dessus et de s’assurer que la charge de 
travail des salariés concernés est compatible avec ce forfait annuel. Cette 
commission établira une fois par an un compte rendu qui sera présenté en 
séance plénière du comité d’entreprise.

Rachat de jours pour les cadres en forfait jours :

Conformément aux dispositions de l’article L. 3121-45 du code du tra-
vail, par accord entre le salarié et l’employeur, il est possible pour un cadre 
au forfait jours de prévoir de renoncer à une partie de ses jours de repos sur 
l’année, en contrepartie d’une majoration de son salaire.
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L’accord entre le salarié et l’employeur est établi par un avenant au 
contrat de travail, fixant notamment la rémunération de ce temps de tra-
vail supplémentaire qui devra bénéficier d’une majoration minimale de 
10 % par rapport au salaire de base normal.

Toutefois, ce rachat de jours ne doit pas avoir pour effet de porter le 
nombre de jours travaillés dans l’année à plus de 225 jours.

Article 2
Dépôt et extension

Le présent avenant fera l’objet des formalités de notification et de dépôt 
selon les dispositions légales, à la diligence du SNIPO.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du pré-
sent avenant, en application de l’article L. 2261-19 du code du travail, le 
SNIPO étant chargé d’accomplir les formalités à cette fin.

Fait à Paris, le 10 septembre 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Syndicat national des industriels et professionnels de l’œuf.

Syndicats de salariés :
FGA CFDT ;
FGTA FO ;
FNAA CFE-CGC.




